
ARTICLE 7

Détenus ms a la disposition de l'état reauérant

1. Une personne détenue dans l'État requis dont la présence dans l'État requérant est
demandée pour témoigner ou collaborer à une enquête ou à une procédure peut
être transférée à cette fln, pourvu qu'elle y consente.

2. L'État requérant a l'autorité et le devoir de garder cette personne en détention et de
la remettre à la garde de l'État requis dès que sa présence n'est plus requise.

3. Lorsque la peine imposée à une personne transférée conformément au présent
article expire tandis qu'elle se trouve dans l'État requérant, cette personne est
remise en liberté et sa situation est alors régie par l'article 8.

ARTICLE8

Autres personnes mises a la disposition
de l'état requérant

1. LÉtat requérant peut demander qu'une personne soit mise à sa disposition pour
témoigner ou collaborer à une enquête ou à une procédure.

2. L'État requis, après avoir reçu l'assurance que l'État requérant prendra les mesures
nécessaires en vue d'assurer la sécurité de cette personne, invite cette dernière à
collaborer à l'enquête ou à une procédure ou a comparaître comme témoin et
s'efforce d'obtenir le concours de cette personne à ces fins.

ARTICLE9

Sau-cndu~

1. Toute personne se rendant dans l'État requérant suite à une demande à cet effet, ne
peut y être ni poursuivie ni détenue être soumise à aucune restriction de sa liberté
individuelle dans cet État pour des faits antérieurs à son départ de l'État requis, ni
être tenue de témoigner dans aucune procédure ou collaborer à une enquête autre
que celle se rapportant à la demande.

2. Toute personne qui comparaît devant les autorités judiciaires de l'État requérant
afin d'y répondre des faits pour lesquels elle fait l'objet de poursuites, ne peut y
être ni poursuivie ni détenue, ni soumise à aucune autre restriction de sa liberté
individuelle pour des faits ou condamnations antérieurs à son départ de l'État
requis et non visés par la demande.

3. Les paragraphes (1) et (2) du présent article cessent de s'appliquer lorsque la
personne, libre de partir, n'a pas quitté l'État requérant dans les 45 jours après
avoir été notifiée que sa présence n'était plus requise ou si, l'ayant quitté, elle y est
volontairement retournée.

4. Toute personne faisant défaut de comparaître dans l'État requérant ne peut être
soumise à aucune sanction ou mesure de contrainte dans l'Etat requis.


